
EVOLUTION DE L'OUTIL AGRO-INDUSTRIEL 
 
 

Références :  
- REGLEMENT (CE) N°1628/2006 de la Commission du 24 octobre 2006 concernant l'application 

des articles 87 et 88 du traité aux aides nationales à l'investissement à finalité régionale, publié le 
1er novembre 2006 au JOUE  

 
 
 
I.  OBJECTIFS ET DESCRIPTIF DE L’INTERVENTION  
 
Objectifs globaux et spécifiques  
 
Soutenir les investissements de stockage, de conditionnement et de transformation, permettant de valoriser 
les produits de l’agriculture réunionnaise ou des industries locales de première transformation, ainsi que 
les sous-produits de ces activités.  
Ce régime d’aide ne concerne que la transformation des produits de l’annexe I en produits hors annexe I. 
 
Descriptif technique  
 
Projets de transformation ou de mise en marché de produits de l’agriculture réunionnaise ainsi que des 
sous-produits de ces activités, notamment dans les secteurs du lait, de la viande, des oeufs, des fruits et 
légumes, des plantes à parfum et aromatiques, du sucre, des aliments pour animaux d'élevage, sous réserve 
que pour un produit donné :  
 

• il existe des débouchés sur le marché,  
• que les capacités de production existantes et prévues permettent son écoulement normal.  

 
II.  NATURE DES DEPENSES RETENUES / NON RETENUES  
 
Les dépenses éligibles peuvent concerner : 
 
* la construction et éventuellement l’acquisition de biens immobiliers, à l’exception de l’achat de terrains ; 
* les machines et équipements nouveaux, y compris le matériel informatique et les logiciels directement 
liés à l’outil de production ; 
* les frais généraux, notamment les frais d’architectes, d’ingénierie, de consultants, d’études de faisabilité, 
d’acquisition de brevets et de licences, dans la limite de 12% des coûts visés aux deux premiers alinéas.  
 
III.  CARACTERISTIQUES PARTICULIERES DU DEMANDEUR 
 
Secteur d’activité ou domaine  
Entreprises du secteur productif à caractère industriel, régulièrement inscrites dans les registres légaux .  
 
 
Statut du demandeur :  
Entreprise dont le siège social est ou sera implanté à La Réunion .  
 
Autres critères d’appréciation :  
Entreprises en situation financière saine et en situation régulière de leurs obligations sociales et fiscales.  
 



 
IV.  MODALITES FINANCIERES  
 
Forme d’intervention : Aide en capital pour l’investissement. 
  
Taux de subvention : Les taux d’intervention sont fonction des types de projets :  
 
 
1 - projet structurant pour une filière agricole : 45% des dépenses éligibles.  
 
 
2 - autres projets :  
 
Création d’entreprise, extension ou modernisation : 35% des dépenses éligibles.  
Les investissements doivent atteindre un montant significatif, sauf s’il s’agit d’une diversification de 
l’activité.  
 
V.  PROCEDURES 

 
L'aide ne peut être accordé au titre du présent régime d'aide que si le bénéficiaire a présenté une demande 
écrite à cet effet avant le début des travaux1 et si le service instructeur  
 a ensuite confirmé par écrit que, sous réserve de vérifications plus détaillées, le projet en principe 
remplissait les conditions d'admissibilités fixées dans le régime. 

 
Ainsi, tous les projets pour lesquels des dépenses, à l'exclusion de celles relatives aux études 
préliminaires, ont été effectuées avant la date d'éligibilité ne peuvent bénéficier d'aide. 

 
S'agissant des mêmes coûts éligibles, cette d'aide peut être cumulée avec d'autres aides provenant d'autres 
régimes à finalité régionale ou à finalité différente, d'origine locale, régionale, nationale ou 
communautaire. Ce cumul devra respecter les règles de plafonds autorisés par la CE (cf carte des aides 
d'Etat à finalité régionale pour la période 2007 -2013) 
 
V. DUREE DE VALIDITE 

 
Le présent dispositif est valable jusqu’au 31 décembre 2008. 

 
 

                                                                 
1 L'expression "début des travaux" signifie soit le début des travaux de construction, soit le premier engagement 
ferme de commander des équipements, à l'exclusion des études préliminaires. 



ANNEXE I

LISTE

prévue à l'article 32 du traité

(1)
Numéros de la

nomenclature de Bruxelles

(2)

Désignation des produits

Chapitre 1 Animaux vivants

Chapitre 2 Viandes et abats comestibles

Chapitre 3 Poissons, crustacés et mollusques

Chapitre 4 Lait et produits de la laiterie; œufs d'oiseaux; miel naturel

Chapitre 5

05.04 Boyaux, vessies et estomacs d'animaux, entiers ou en morceaux, autres que ceux de pois-
sons

05.15 Produits d'origine animale, non dénommés ni compris ailleurs; animaux morts des chapitres
1 ou 3, impropres à la consommation humaine

Chapitre 6 Plantes vivantes et produits de la floriculture

Chapitre 7 Légumes, plantes, racines et tubercules alimentaires

Chapitre 8 Fruits comestibles; écorces d'agrumes et de melons

Chapitre 9 Café, thé et épices, à l'exclusion du maté (no 09.03)

Chapitre 10 Céréales

Chapitre 11 Produits de la minoterie; malt; amidons et fécules; gluten; inuline

Chapitre 12 Graines et fruits oléagineux; graines, semences et fruits divers; plantes industrielles et
médicinales; pailles et fourrages

Chapitre 13

ex 13.03 Pectine

Chapitre 15

15.01 Saindoux et autres graisses de porc pressées ou fondues; graisse de volailles pressée ou
fondue

15.02 Suifs (des espèces bovine, ovine et caprine) bruts ou fondus, y compris les suifs dits
«premiers jus»

15.03 Stéarine solaire; oléo-stéarine; huile de saindoux et oléo-margarine non émulsionnée, sans
mélange ni aucune préparation

15.04 Graisses et huiles de poissons et de mammifères marins même raffinées

15.07 Huiles végétales fixes, fluides ou concrètes, brutes, épurées ou raffinées

15.12 Graisses et huiles animales ou végétales hydrogénées, même raffinées mais non préparées

15.13 Margarine, simili-saindoux et autres graisses alimentaires préparées

15.17 Résidus provenant du traitement des corps gras ou de cires animales ou végétales

Chapitre 16 Préparations de viandes, de poissons, de crustacés et de mollusques
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(1)
Numéros de la

nomenclature de Bruxelles

(2)

Désignation des produits

Chapitre 17

17.01 Sucres de betterave et de canne, à l'état solide

17.02 Autres sucres; sirops; succédanés du miel, même mélangés de miel naturel; sucres et
mélasses caramélisés

17.03 Mélasses, même décolorées

17.05 (*) Sucres, sirops et mélasses aromatisés ou additionnés de colorants (y compris le sucre vanillé
ou vanilliné), à l'exception des jus de fruits additionnés de sucre en toutes proportions

Chapitre 18

18.01 Cacao en fèves et brisures de fèves, brutes ou torréfiées

18.02 Coques, pelures, pellicules et déchets de cacao

Chapitre 20 Préparations de légumes, de plantes potagères, de fruits et d'autres plantes ou parties de
plantes

Chapitre 22

22.04 Moûts de raisins partiellement fermentés, même mutés autrement qu'à l'alcool

22.05 Vins de raisins frais; moûts de raisins frais mutés à l'alcool (y compris les mistelles)

22.07 Cidre, poiré, hydromel et autres boissons fermentées

ex 22.08 (*)
ex 22.09 (*)

Alcool éthylique, dénaturé ou non, de tous titres, et obtenu à partir de produits agricoles
figurant à l'annexe I du traité, à l'exclusion des eaux-de-vie, liqueurs et autres boissons
spiritueuses, préparations alcooliques composées (dites «extraits concentrés») pour la fabri-
cation de boissons

ex 22.10 (*) Vinaigres comestibles et leurs succédanés comestibles

Chapitre 23 Résidus et déchets des industries alimentaires; aliments préparés pour animaux

Chapitre 24

24.01 Tabacs bruts ou non fabriqués; déchets de tabac

Chapitre 45

45.01 Liège naturel brut et déchets de liège; liège concassé, granulé ou pulvérisé

Chapitre 54

54.01 Lin brut, roui, teillé, peigné, ou autrement traité, mais non filé; étoupes et déchets (y
compris les effilochés)

Chapitre 57

57.01 Chanvre (Cannabis sativa) brut, roui, teillé, peigné ou autrement traité, mais non filé;
étoupes et déchets (y compris les effilochés)

(*) Position ajoutée par l'article 1er du règlement no 7 bis du Conseil de la Communauté économique européenne, du 18 décembre 1959 (JO no 7 du
30.1.1961, p. 71/61).
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